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LES RESTAURANTS MARIE-ANTOINETTE

 

UNION DES EMPLOYES DE RESTAURATION
DU QUEBEC, SEC. LOC. 101

DECISION

Le présent Conseil fut constitué par le Ministre du Travail;

le Conseil était composé de M. Raymond Sliger (arbitre syndical),

M. Jocelyn Ranger (arbitre patronal) et de Me Jean Cournoyer (président).

 

Les parties se sont entendues sur le mandat du Tribunal.

Etant donné le caractëre de cette entente, le Tribunal croit que son

mandat doit être interprété restrictivement et il accueuille la prétention

de la partie patronale à l'effet que seuies les clauses à incidence

monétaire sur lesquelles il n'y a pas eu entente sont soumises à sa €

décision. Il ne statuera en conséquence que sur les articles suivants  
étant entendu que tous les autres articles sont réglés à la satisfaction 

; des parties.

a > Les articles 28, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37 et 46 se lisant
, Ÿ

"M comme stipulés à l'annexe "A" de cette décision
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Par la présente, le Conseil, à ee donne“Gcte de

l'entente intervenue entre les parties sur les autres articles de leur

convention collective; le texte de cette entente constitue l'annexe "B"

de la présente décision.

Montréal, Québec Me Jean Cournoyer, =
le 5 décembre 1983 Président,

Pour le Conseil
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ARTICLE XXVIII SALAIRES

Les salariés sont payés conformément aux annexes
"B", "C" et "D" - "Echelle Salariale“ selon les
deux années de la convention pour chaque heure ou
fraction d'heure travaillée. Les fractions d'heures
travaillées sont arrondies au quart d'heure, à moins
que le système utilisé ne fournisse un rapport calculé
à la minute.

Les salariés reçoivent sur les talons de paie les
informations pertinentes suivantes:

Nom de l'Employeur
Prénom et nom du salarié
Identification de l'emploi (classification)
Date et période de paie
Nombre d'heures payées au taux régulier
Nombre d'heures payées a prime sur travail à

temps supplémentaire
Taux horaire régulier
Montant de salaire brut

. Déductions faites
0. Montant net payé.

O
O
7
E
O
P
—

—
(
0
0
0

Tout salarié non à pourboire bénéficie d'une prime
de huit à 0,15$ de l'heure de 0:00 à 6h pour chaque
heure travaillée, à l'exception de la classification
"003".

Le salarié faisant partie des nomenclatures de
classification a pourboires "015", "020", "021",
"025", et celui de la classification "029", inclus
au paragraphe .03 de l'article XX - "Classification"
a une garantie respective de 0,05$ et 0,85$ l'heure
au-dessus du taux horaire régi dans les conditions
minimales sur les normes du travail.

Le salarié faisant partie des nomenclatures de
classifications sans pourboire, "007", "013", "014",
"031", "041", inclus au paragraphe .02 de 1'article XX -
"Classification" a une garantie de 0,05$ l'heure au-
dessus du taux horaire régi dans les conditions minimales
sur les normes du travail.

Le salarié des classifications à pourboires impliqué
dans un mouvement de personnel l'affectant dans une
classification sans pourboire, perd sa garantie de taux
au-dessus du taux horaire régi dans les conditions
minimales sur les normes du travail.
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ARTICLE XXVIII

28.07

28.08

28.09

SALAIRES (suite)

La salariée de la classification "015-Serveuse
ayant droit au taux horaire plus élevé de dix
cents (0,10$) au-dessus du taux de sä classifi-
cation, impliquée dans un mouvement de personnel
l'affectant dans une classification sans pourboire,
perd ce droit pour les heures rémunérées au taux

de cette autre classification.

Le salarié de moins de dix-huit (18) ans d'âge est
rémunéré à vingt cents (0,20$) de moins l'heure
que le taux de sa classification.

L'Employeur modifie les taux horaires des salariés
à la suite de leur dix-huitiëme anniversaire de
naissance pour la durée de la convention, de leur
anniversaire d'entrée pour les taux de salaires de
l'annexe "C" ou de la date anniversaire d'une année
de la convention collective de travail, seulement dans
la semaine de paie suivant la semaine où survient cet
évènement.
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ARTICLE XXXI CONGES ANNUELS

31.01 La période de référence pour fins de calcul des
gains du salarié s'étend du premier (ler) mai de
l'année précédente jusqu'au trente (30) avril de
l'année en cours au moment du choix de congés
annuels.

31.02 Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de plus d'un (1) mois et de moins
de six (6) ans de service, a droit à deux (2) semaines
de congés annuels et à une rémunération égale à quatre
pour cent (4%) de ses gains.

31.03 Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de six (6) ans de service a droit
à trois (3) semaines de congés annuels et à une rému-
nération égale à six pour cent (6%) de ses gains.

31.04 Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de onze (11) ans de service a droit
à quatre (4) semaines de congés annuels et à une rému- . E
nération égale à huit pour cent (8%) de ses gains. ;

31.05 Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de quatorze (14) ans de service a droit
à cinq (5) semaines de congés annuels et à une rému-
nération égale à dix pour cent (10%) de ses gains.  

31.06 Le salarié, dont l'emploi prend fin, reçoit la
rémunération afférente aux congés annuels acquis au
trente (30) avril en cours qui n'a pas été versée, plus
la rémunération correspondant à la période écoulée de
cette date à la date de la fin de son emploi.

31.07 L'Employeur verse la rémunération afférent aux
congés annuels au prorata des choix de dates de
congés annuels du salarié à moins que le salarié ne
fasse la demande de paiement complet lors de son
premier choix, d'une durée de deux (2) semaines au
minimum, et qu'il fournisse à l'Employeur un document by
attestant qu'il désire travailler lors de son deuxième À
et/ou troisième choix. È

31.08 Le salarié choisit ses dates de congés annuels à 8
compter du 15 mars jusqu'au 15 avril sur présentation a
de la cédule fournie à cette fin par l'Employeur par
ancienneté de classification.

 
  



  

ARTICLE XXXI

31.09

31.10

31.11

31.12

31.13

31.14

31.15

31.16

31.17

CONGES ANNUELS (suite)

Un seul salarié des classifications "001" @ "005"
peut obtenir un choix dans la même semaine.

L'Employeur accorde à sa discrétion, si les opérations
lui permettent, à plus d'un salarié dans une même
classification le même choix de semaine de congés
annuels.

Les dates disponibles pour le choix des congés annuels
se situent entre le 15 mai de l'année en cours au
moment du choix de congés annuels et le 30 avril de
l'année suivante.

Le salarié, ayant un choix de trois (3) semaines et plus
de congés annuels, fait un premier choix d'un maximum
de deux (2) semaines, consécutives ou non. Lorsque
ce premier choix est complété, le processus recommence.

Le salarié doit signer son choix.

Dix (10) salariés par semaine par classification
doivent choisir leur période de congés annuels afin
de ne pas retarder le choix des autres salariés.

Un salarié qui ne fait pas son choix sur présentation
de la cédule fournie à cette fin par l'Employeur
accepte de faire son choix le dernier dans sa classi-
fication.

La cédule des choix de congés annuels complétée est
affichée au plus tard le ler mai dans chaque restaurant.

Une copie de la cédule des choix de congés annuels
par restaurant est fournie à l'Union pour la date
où elle est affichée dans chaque restaurant.
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A i ARCTICLE XXXII

32.01

$ 8

32.02

32.03

32.04
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i 32.05
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CONGES SPECIAUX
 

Tout salarié ayant complété sa période de probation
a droit aux jours de congés chômés payés suivants:

a) Trois (3) jours suivant le jour du décès de
son conjoint, père, mère, ur de ses enfants,
frêre, soeur, un de ses beaux-parents;

b) Trois (3) jours à compter du jour de son mariage,
s'il se marie en dehors de sa période de congés
annuels.

Tout salarié ayant terminé sa probation a droit à un
(1) jour de congé chômé payé:

a) Lors de la naissance d'un de ses enfants;

b) Lors de l'adoption d'un enfant;

c) Lors du décès de ses grands-parents, beau-frère
ou belle-soeur.

Les congés mentionnés aux paragraphe .01 et .02 du
présent article ne sont payés que s'ils tombent un
jour où le salarié a obtenu un horaire de travail.

Pour pouvoir bénéficier du paiement d'un congé spécial,
le salarié doit fournir à l'Employeur une preuve
raisonnable attestant de la véracité des raisons
autorisant le congé demandé.

L'indemnité afférente à un jour de congé spécial est
équivalente au taux horaire du salarié, multiplié par
le nombre d'heures comprises dans son horaire de travail
lors de ce jour.

L'homme et la femme qui vivent ensemble, sans être
mariés, depuis trois (3) ans ou depuis un (1) an
si un enfant est issu de leur union et qui sont
publiquement représentés comme conjoint, sont également
admis comme conjoint dans l'application du présent article.
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ARTICLE XXXIII

33.01

33.02

33.03

1
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ESCOMPTES SUR REPAS
 

Le salarié des classifications "001", "002", "003",
"004", "005", "006", "007", "012", "013", bénéficie
d'un escompte de 100% sur la nourriture, lors
de sa période de repas ou de repos (pause) lorsqu'il

est déjà rentré au travail et, de la façon suivante:

a) le salarié est rémunéré pour sa période de repas
et demeure disponible au besoin de l'Employeur;

b) le salarié doit signer sa facture avant de
la placer à la cuisine pour obtenir son repas;

c) le salarié, qui utilise ce bénéfice à d'autres
fins que pour son propre repas lors de sa
période de repas ou de repos (pause) rembourse
la totalité des frais et perd automatiquement
à partir du jour de l'infraction ce bénéfice
d'escompte sur nourriture pour un (1) mois à
la première infraction et pour l'avenir à compter
de la deuxième infraction;

d) le salarié accepte que l'Employeur ajoute dix
cents (0,10$) à son taux horaire et le retienne
dans le seul but d'imposer cet avantage.

Le salarié des classifications non énumérées au
paragraphe .01 du présent article bénéficie d'un
escompte de cinquante pour cent (50%) sur la
nourriture, lors de sa période de repas ou de repos
(pause) lorsqu'il est déjà rentré au travail et de
la façon suivante:

a) le salarié n'est pas rémunéré pour sa période
de repas;

b) Je salarié doit signer sa facture avant de la
placer à la cuisine pour obtenir son repas et
acquitter le montant dû à la caisse avant la
fin de sa journée de travail.

Le salarié paie cent pour cent (100%) du montant
des ventes avant escompte qui excède le montant alloué
par le nombre des heures de son horaire de travail
journalier; le montant alloué s'établit comme suit:

 

Horaire de Horaire de
travail travail de Montant alloué

plus de: moins de: par jour de travail

4 heures 5 heures 3,00$

5 heures 8 heures 8,00$

8 heures 10 heures 10,00$

10 heures 12 heures 15,00$

Le montant alloué par jour de travail est sujet à
l'indexation dès que les augmentations de prix du
menu excèdent cinq pour cent (5%) au “ours d'une
année de convention.
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ARTICLE XXXIV

34.01

34.02

34.03

34.04

æ A  

FONCTIONS DE JURE OU TEMOIN

Un salarié, ayant complété sa période de probation,
appelé à servir comme juré, reçoit la différence
entre ses honoraires de juré et le salaire qu'il

aurait reçu pour les jours de travail où il aurait
normalement obtenu un horaire de travail, sur
production des pièces justificatives.

Un salarié, ayant complété sa période de probation,
convoqué, mais non effectivement choisi comme juré,
reçoit pour cette ou ces journées la différence
entre les honoraires reçus de la Cour et le salaire
qu'il aurait reçu pour le ou les jours de travail où
il aurait normalement obtenu un horaire de travail,
sur production des pièces justificatives.

Un salarié, convoqué comme témoin par subpoena dans
une cause civile ou criminelle où il n'est pas une
partie impliquée, reçoit pour cette ou ces journées
la différence entre les honoraires de témoin et le
salaire qu'il aurait reçu pour le ou les jours de
travail où il aurait normalement obtenu un horaire
de travail, sur production des pièces justificatives.

La rémunération afférente à un jour où le salarié
est appelé à remplir une fonction de juré ou témoin,
est équivalente au taux horaire du salarié multiplié
par le nombre d'heures comprises dans son horaire de
travail et non travaillées lors de ce jour.
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JOURS FERIES PAYES

Le salarié à condition d'avoir complété soixante
(60) jours de service depuis la date de son
dernier embauchage pour l'Employeur, lorsque survient
l'un de ces jours, a droit aux jours fériés suivants
au cours de la présente convention:

1- Le premier Jour de 1'An
2- Le 2 janvier
3- Le ler mai - Fête des Travailleurs
4 Le 24 juin - Fête Nationale
5- Le Jour de l'Action de Grâces
6- Le Jour de Noël
7- Le 26 décembre

Le salarié à condition d'avoir complété deux (2)
ans de service depuis la date de son dernier
embauchage pour l'Employeur, lorsque survient
l'un de ces jours, a droit aux jours fériés suivants
au cours de la présente convention:

1- Le premier Jour de l'An
2- Le 2 janvier
3- Le Vendredi Saint
4- Le Lundi de Pâques
5- Le ler mai - Fête des Travailleurs
6- Le 24 juin - Fête Nationale
7- Le Jour de l'Action de Grâces
8- Le 24 décembre

9- Le Jour de Noël
10- Le 26 décembre

Le salarié à condition d'avoir complété cinq (5)
ans de service depuis la date de son dernier embau-
chage pour l'Employeur, lorsque survient l'un de ces
jours, a droit aux jours fériés suivants au cours de
la présente convention:

1- Le premier Jour de l'An
2- Le 2 janvier
3- Le Vendredi Saint

4- Le Lundi de Pâques
5- Le ler mai - Fête des Travailleurs
6- Le 24 juin - Fête Nationale
7- Le Jour de l'Action de Grâces
8- Le 24 décembre
9- Le Jour de Noël.

10- Le 26 décembre

11- Le 31 décembre
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ARTICLE XXXV

35.04

35.05

35.06

35.07

35.08

35.09

35.10

35.11

JOURS FERIES PAYES (suite)
 

L'indemnité afférente à un jour férié chômé ou
travaillé est équivalente au taux horaire du salarié
multiplié par le nombre d'heures de sa journée
normale de travail.

Pour fins d'application du paragraphe précédent,
le calcul de la journée normale de travail se

fait comme suit:

“Le total des heures travaillées au cours des
deux (2) semaines précédant la semaine où
survient la fête, divisé par dix (10) jours".

Si le résultat du calcul de la journée normale
de travail est inférieur à trois (3) heures, le
salarié est rémunéré pour un minimum de trois (3)
heures.

Une absence rémunérée par l'Employeur, permise
par la convention collective, n'affecte pas le droit
à l'indemnité afférente à ce jour férié. Cependant,
le calcul de la journée normale de travail est fait
à partir des deux (2) dernières semaines précédant
une absence pour congé annuel.

L'Employeur garantit qu'aucun restaurant ne sera en
opération lors du jour férié "Le JOUR DE NOEL”.

Cependant, l'Union et l'Employeur conviennent que le
salarié devant, par mesure de sécurité, travailler le
jour férié "LE JOUR DE NOEL" est rémunéré à son taux
horaire régulier plus une prime égale à 100% de son taux
horaire pour les heures travaillées pendant que les
opérations ont cessé pour "LE JOUR DE NOEL" et ce en
plus de l'indemnité afférent au jour férié "LE JOUR
DE NOEL"

Le salarié, pour avoir droit au paiement de ces jours
fériés, doit avoir travaillé le jour, où il a obtenu
un horaire de travail, précédant et suivant le jour
férié dans la semaine du jour férié, sauf pour une
absence rémunérée et permise dans la présente convention.

Le salarié bénéficiant d'un congé syndical sans solde,
d'une absence permise sans solde ou étant sous le coup
d'une mise-à-pied ou qui ne travaille pas le jour de
la fête s'il a obtenu un horaire de travail, n'a pas
droit au paiement des jours fériés.
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JOURS DE MALADIE
 

Tout salarié, à condition d'avoir complété deux (2)
ans de service depuis la date de son dernier embau-
chage au 30 avril précédent, a droit pour chaque année
de la présente convention à trois (3) jours de congé
de maladie payés.

Tout salarié, à condition d'avoir complété cinq (5)
ans se service depuis la date de son dernier embau-
chage au 30 avril précédent, a droit pour chaque
année de la présente convention à six (6) jours de
congé de maladie payés.

Le nombre de jours auxquels un salarié a droit selon
son ancienneté générale est versé à son crédit au | |
début de chaque année de convention collective de =

travail.

L'indemnité afférente à un jour de maladie est EB
équivalente au taux horaire du salarié, multiplié
par le nombre d'heures de sa journée normale de
travail.

Pour fins d'application du paragraphe précédent,
le calcul de la journée normale de travail sera fait

comme suit:

"Le total des heures travaillées au cours des
deux (2) semaines précédant la semaine ol survient
le jour de maladie, divisé par dix (10) jours".

 

Tout salarié pour avoir droit au paiement d'une
journée de maladie, doit en avoir une à son crédit
et avoir avisé d'avance l'Employeur de son absence E
pour maladie un jour où il a obtenu un horaire de gi
travail. É

IE
Tout salarié peut utiliser à des fins personnelles A
un maximum de deux (2) jours de maladie par année, à PE

condition d'en avoir a son crédit et en autant qu'il i.
donne à l'Employeur un avis préalable, par écrit, ;Ù
de 72 heures de la ou des dates de son absence. 8
Toutefois, sauf du consentement de 1'Employeur, ces «8
jours ne sont pas utilisés la veille ou le lendemain RB
des congés ni pour devancer ou prolonger les congés
annuels.

Lorsqu'un salarié a accumulé au 30 avril d'une année
plus de dix (10) jours de maladie à son crédit,
l'excédent lui est payé avant son départ pour congés
annuels à son taux horaire et de telles journées de
maladie sont présumées être prises durant la semaine
payée avant le départ pour congés annuels.
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PRIME SUR TRAVAIL A TEMPS SUPPLEMENTAIRE

L'Employeur paie au taux régulier le total des
heures de la semaine au salarié et une prime
égale à cinquante pour cent (50%) du taux régulier
auquel le salarié a droit pour toute heure travaillée
à temps supplémentaire.

Le total d'heures supplémentaires payées sur une
base hebdomadaire provient du plus haut total de:

a) la somme des heures supplémentaires par jour
pour la semaine;

b) le nombre d'heures supplémentaires au-dessus
des heures de la semaine normale de travail.

L'Employeur ne paie pas de prime pour des heures à
temps supplémentaire provenant des heures rémunérées
pour le cas suivant:

- pour des jours fériés;
- pour des jours de maladie payés selon le

paragraphe .08 de l'article XXXVI.

Ces heures rémunérées ne remplaçant pas des heures
travaillées et, étant des heures rémunérées en
plus de l'horaire de travail du salarié, elles ne
font pas partie de l'un ou l'autre des totaux des
heures à temps supplémentaire.

 

   



   

ARTICLE XLVI

46.01

46.02

46.03

46.04

 

DUREE

La présente convention collective entre en vigueur
à la date de la signature de la décision du Conseil
d'arbitrage et se termine le 9 novembre 1984.

Cependant, elle aura un effet rétroactif au
10 novembre 1982 en ce qui concerne les articles
46.02 et 46.03.

A compter du 10 novembre 1982 jusqu'au 09 novembre 1983,
les taux horaires des salaires sont ceux &tablis dans
1'annexe "B" pour les salariés des classifications
à pourboires et ceux établis dans l'annexe "C" pour les
salariés des classifications sans pourboire, à moins
que les paragraphes .04 et .05 de l'article XXVITI -
"Salaires" ne s'appliquent:

Les taux de l'annexe "C" sont payables à compter de la
date anniversaire du salarié survenant entre le
10/11/82 et le 01/10/83 ou à compter du 10/11/82 au
salarié ayant atteint une ancienneté générale de plus
de cinq (5) ans avant cette date.

À compter du ler octobre 1983 au 9 novembre 1984, les
taux horaires des salaires sont ceux établis dans
l'annexe "B" pour les salariés des classifications
à pourboires et ceux établis dans l'annexe "D" pour
les salariés des classifications sans pourboire, à
moins que les paragraphes .04 et .05 de l'article
XXVIII - "Salaires" ne s'appliquent.

L'Employeur et l'Union conviennent que les conditions
de travail contenues dans la présente convention
collective vont continuer de s'appliquer jusqu'à
la signature d'une nouvelle convention sauf s'il y a
grève ou contre-grève
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NOTE :

ANNEXE "B"

ECHELLE SALARIALE

CLASSIFICATION A POURBOIRES
 

CLASSIFICATION NOMENCLATURE A LA SIGNATURE

Serveur(se) 3,33%

Préposé(e) au vestiaire 3,33$

Hôte(sse) 3,33$

Serveur(euse) bar 3,33$

Serveur(euse) de
service de bar 4,13$

La salariée de classification "015-Serveuse" qui atteint trois
(3) ans de service avant la date de début d'une année de
convention collective reçoit à compter de l'année de convention
a laquelle on réfère une augmentation de 0,10$ l'heure au-dessus
du taux ci-haut mentionné par les salariés de sa classification.

Cette note ne s'applique qu'à compter du 1/10/83 et pas avant.
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CLASSIFICATION
NO.

NOMENCLATURE

 

001

002

003

004

005

006

007

011

012

013

014

031

041

Chef de jour

Chef de soir

Chef de nuit

Ass. Chef de soir

Ass. Chef de jour

Cuisinier(ère)

Apprenti-cuisinier

Hôte(sse)/Caissier(ère)

Préposé(e) à l'entretien

Plongeur (euse)

Commi s-débarrasseur

Pompiste

Préposé(e) stationnement

ANNEXE _"C"

ECHELLE SALARIALE PAYABLE A LA DATE ANNIVERSAIRE

DE LA DATE D'ENTREE SURVENANT ENTRE LE 10/11/82 et 01/10/83

MOINS 1 AN
DE SERVICE

6,73$

6,46
6,19
5,94
5,66
5,34
4,85
5,29
5,16
4,72
4,47
4,60
4,47

CLASSIFICATION SANS POURBOIRE

PLUS 1 AN
DE SERVICE

7,00$

6,73

6,46

6,19

5,94

5,66

5,61
5,47
5,00
4,74
4,88
4,74

PLUS 2 ANS
DE SERVICE

PLUS 3 ANS
DE SERVICE
 

7,26$

7,00

6,73

6,46

6,19

5,94

5,73

5,61

5,14

4,81

5,00

4,81

7,53$

7,26

7,00

6,73

6,46

6,19

5,87

5,73

5,27

4,88

5,14

4,88

PLUS 4 ANS
DE SERVICE

7,79$

7,53

1,26

7,00

6,73

6,46

6,00

5,87

5,41

4,95

5,27

4,95

PLUS 5 ANS
DE SERVICE

8,58%

8,09

7,79

7,53

7,26

6,73

6,14

6,00

5,53

5,00

5,41

5,00
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p ANNEXE “D" ’

1 ECHELLE SALARIALE

od CLASSIFICATION SANS POURBOIRE

3 ANNEES DE SERVICE AU 01/10/83 AVANT LE 10/11/82

“ CLASSIFICATION NOMENCLATURE MOINS 1 AN PLUS 1 AN PLUS 2 ANS PLUS 3 ANS PLUS 4 ANS PLUS 5 ANS
NO. DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE

001 Chef de jour 6,73$ 7,35$ 7,62$ 7,91$ 8,18$ 9,01$

002 Chef de soir 6,46 7,07 7,35 7,62 7,91 8,49

003 Chef de nuit 6,19 6,78 7,07 : 7,35 7,62 8,18 a

«À 004 Ass. Chef de soir 5,94 6,50 6,78 7,07 7,35 7,91

¥ - 3 005 Ass. Chef de jour 5,66 6,23 6,50 6,78 7,07 7,62  «

: 006 Cuisinier(ére) 5,34 5,94 6,23 6,50 6,78 7,07

Le 3 007 Apprenti-cuisinier 4,85

1 011 Hôte(sse)/caissier(ère) 5,29 5,89 6,02 6,16 6,30 6,45 a

b À 012 Préposé(e) à l'entretien 5,16 5,74 5,89 6,02 6,16 6,30 |

o 4 013 Plongeur(euse) 4,72 5,25 5,40 5,53 5,68 5,81

014 Commis débarrasseur 4,47 4,98 5,05 5,12 5,20 5,25

031 Pompiste 4,60 5,12 5,25 5,40 5,53 5,68 :
@ 041 Préposé(e) au stationnement 4,47 4,98 5,05 5,12 5,20 5,25 ; <
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ANNEXE "E"

POMPISTE

Tous les avantages globaux du décret relatif aux employés de garage
dans la région de Drummondville et de l'arrêté en conseil numéro 3838.77
en date du 10 novembre 1977 et tous les amendements pouvant survenir
par la suite, sont consentis aux salariés de la classification "Pompiste",
à moins que les droits, bénéfices et privilèges que confère l'ancienneté
générale d'un salarié, selon les dispositions de la présente convention,
leur accorde un plus grand nombre de jours fériés payés, de semaines de
congés annuels, d'une rémunération en pourcentage plus élevée pour le
nombre d'années de service continu, d'un plus grand nombre de jours de
congés spéciaux selon le cas, de jours de maladie, d'avantages de fonctions
de jurés ou témoins, d'une durée de travail inférieur en nombre d'heures
par jour et par semaine, d'un taux horaire plus élevé de salaire, d'un
pourcentage (%) plus élevé de temps supplémentaire, que ceux que ne leur
en accorde le décret.
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Le
UNION DES EMPLOYES DE RESTAURATION
DU QUEBEC, SEC. LOC. 101

DECISION

Le présent Conseil fut constitué par le Ministre du Travail;

le Conseil était composé de M. Raymond Sliger (arbitre syndical),

M. Jocelyn Ranger (arbitre patronal) et de Me Jean Cournoyer (président).

Les parties se sont entendues sur le mandat du Tribunal.

Etant donné le caractère de cette entente, le Tribunal croit que son

mandat doit être interprété restrictivement et il accueuille la prétention

de la partie patronale à l'effet que seules les clauses à incidence

monétaire sur lesquelles il n'y a pas eu entente sont soumises à sa

décision. Il ne statuesa en conséquence que sur les articles suivants

étant entendu que tous les autres articles sont réglés à la satisfaction

des parties.

Les articles 28, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37 et 46 se lisant

comme stipulés à l'annexe "A" de cette décision
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(a messe ;Bd Par 1a présente, le Conseil, a Hunanihité, donne“acte de |

> dl l'entente intervenue entre les parties sur les autres articles de leur

convention collective; le texte de cette entente constitue l'annexe "B"

de la présente décision.

 

|
| L…

9 Montréal, Québec Me Jean Cournoygr, = ) |+ Æ le 5 décembre 1983 Président,
= Pour le Conseil

_

( 7 =2

‘M_d6celyn Ranger
Arbitre patronal

4 M. Rampe Sliger J E
#8 Arbitré syndical
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ARTICLE XXVIII

28.01

28.02

28.03

28.04

28.05

28.06

9
c

  

SALAIRES

Les salariés sont payés conformément aux annexes
"B", "C" et "D" - "Echelle Salariale" selon les
deux années de la convention pour chaque heure ou
fraction d'heure travaillée. Les fractions d'heures
travaillées sont arrondies au quart d'heure, à moins
que le système utilisé ne fournisse un rapport calculé
à la minute.

Les salariés reçoivent sur les talons de paie les
informations pertinentes suivantes:

1. Nom de 1'Employeur -
2. Prénom et nom du salarié
3. Identification de l'emploi (classification)
4. Date et période de paie
5. Nombre d'heures payées au taux régulier
6. Nombre d'heures payées à prime sur travail à

temps supplémentaire
7. Taux horaire régulier
8. Montant de salaire brut
9. Déductions faites
10. Montant net payé.

Tout salarié non à pourboire bénéficie d'une prime
de huit à 0,15$ de l'heure de 0:00 à 6h pour chaque
heure travaillée, à l'exception de la classification
"003" .

Le salarié faisant partie des nomenclatures de
classification à pourboires "015", "020", "021",
"025", et celui de la classification "029", inclus
au paragraphe .03 de 1'article XX - "Classification"
a une garantie respective de 0,05$ et 0,85$ l'heure
au-dessus du taux horaire régi dans les conditions
minimales sur les normes du travail.

Le salarié faisant partie des nomenclatures de
classifications sans pourboire, "007", "013", "014",
"031", "041", inclus au paragraphe .02 de l'article XX -
"Classification" a une garantie de 0,05$ l'heure au-
dessus du taux horaire régi dans les conditions minimales
sur les normes du travail.

Le salarié des classifications à pourboires impliqué
dans un mouvement de personnel l'affectant dans une
classification sans pourboire, perd sa garantie de taux
au-dessus du taux horaire régi dans les conditions
minimales sur les normes du travail.
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ARTICLE XXVIII

28.07

28.08

28.09

SALAIRES (suite)

La salari&e de la classification "015-Serveuse"
ayant droit au taux horaire plus élevé de dix
cents (0,10$) au-dessus du taux de sa classifi-
cation, impliquée dans un mouvement de personnel
l'affectant dans une classification sans pourboire,
perd ce droit pour les heures rémunérées au taux
de cette autre classification.

Le salarié de moins de dix-huit (18) ans d'âge est
rémunéré à vingt cents (0,20$) de moins l'heure
que le taux de sa classification.

L'Employeur modifie les taux horaires des salariés
à la suite de leur dix-huitiëme anniversaire de
naissance pour la durée de la convention, de leur
anniversaire d'entrée pour les taux de salaires de
l'annexe "C" ou de la date anniversaire d'une année
de la convention collective de travail, seulement dans
la semaine de paie suivant la semaine où survient cet
évènement.

    



 

ARTICLE XXXI

31.01

31.02

31.03

31.04

31.05

31.06

31.07

31.08

 

CONGES ANNUELS

La période de référence pour fins de calcul des
gains du salarié s'étend du premier (ler) mai de
l'année précédente jusqu'au trente (30) avril de
l'année en cours au moment du choix de congés
annuels.

Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de plus d'un (1) mois et de moins
de six (6) ans de service, a droit à deux (2) semaines
de congés annuels et à une rémunération égale à quatre
pour cent (4%) de ses gains.

Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de six (6) ans de service a droit
à trois (3) semaines de congés annuels et à une rému-
nération égale à six pour cent (6%) de ses gains.

Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de onze (11) ans de service a droit
à quatre (4) semaines de congés annuels et à une rému-
nération égale à huit pour cent (8%) de ses gains.

Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de quatorze (14) ans de service a droit
à cinq (5) semaines de congés annuels et à une rému-
nération égale à dix pour cent (10%) de ses gains.

Le salarié, dont l'emploi prend fin, reçoit la
rémunération afférente aux congés annuels acquis au
trente (30) avril en cours qui n'a pas été versée, plus
la rémunération correspondant à la période écoulée de
cette date à la date de la fin de son emploi.

L'Employeur verse la rémunération afférent aux
congés annuels ay prorata des choix de dates de
congés annuels du salarié à moins que le salarié ne
fasse la demande de paiement complet lors de son
premier choix, d'une durée de deux (2) semaines au
minimum, et qu'il fournisse à l'Employeur un document
attestant qu'il désire travailler lors de son deuxième
et/ou troisième choix.

Le salarié choisit ses dates de congés annuels à
compter du 15 mars jusqu'au 15 avril sur présentation
de la cédule fournie à cette fin par l'Employeur par
ancienneté de classification.
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1 ARTICLE XXXI CONGES ANNUELS (suite) E

31.09 Un seul salarié des classifications "001" @ "005" I
peut obtenir un choix dans la même semaine. Ë

31.10 L'Employeur accorde à sa discrétion, si les opérations LL
a @ lui permettent, à plus d'un salarié dans une même
TE classification le même choix de semaine de congés

annuels.

31.11 Les dates disponibles pour le choix des congés annuels
se situent entre le 15 mai de l'année en cours au

1 moment du choix de congés annuels et le 30 avril de
oo4 l'année suivante.

| 31.12 Le salarié, ayant un choix de trois (3) semaines et plus
> | de congés annuels, fait un premier choix d'un maximum

3 de deux (2) semaines, consécutives ou non. Lorsque

ce premier choix est complété, le processus recommence.

31.13 Le salarié doit signer son choix. u

:
31.14 Dix (10) salariés par semaine par classification R

doivent choisir leur période de congés annuels afin à
de ne pas retarder le choix des autres salariés. BE

» 31.15 Un salarié qui ne fait pas son choix sur présentation KE
de la cédule fournie à cette fin par l'Employeur I.
accepte de faire son choix le dernier dans sa classi- Vu
fication. %

31.16 La cédule des choix de congés annuels complétée est i =
affichée au plus tard le ler mai dans chaque restaurant. 8

it 31.17 Une copie de la cédule des choix de congés annuels |
a par restaurant est fournie à l'Union pour la date La

i où elle est affichée dans chaque restaurant. MF

in
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ARCTICLE XXXII

32.01

32.02

32.03

32.04

32.05

32.06

ui à

 

CONGES SPECIAUX
 

Tout salarié ayant complété sa période de probation
à droit aux jours de congés chômés payés suivants:

a) Trois (3) jours suivant le jour du décès de
son conjoint, père, mère, un de ses enfants,
frêre, soeur, un de ses beaux-parents;

b) Trois (3) jours à compter du jour de son mariage,
s'il se marie en dehors de sa période de congés

annuels.

Tout salarié ayant terminé sa probation a droit & un
(1) jour de congé chômé payé:

a) Lors de la naissance d'un de ses enfants;

b) Lors de l'adoption d'un enfant;

c) Lors du décès de ses grands-parents, beau-frère
ou belle-soeur.

Les congés mentionnés aux paragraphe .01 et .02 du
présent article ne sont payés que s'ils tombent un
jour où le salarié a obtenu un horaire de travail.

Pour pouvoir bénéficier du paiement d'un congé spécial,
le salarié doit fournir à l'Employeur une preuve
raisonnable attestant de la véracité des raisons
autorisant le congé demandé.

L'indemnité afférente à un jour de congé spécial est
équivalente au taux horaire du salarié, multiplié par
le nombre d'heures comprises dans son horaire de travail
lors de ce jour.

L'homme et la femme qui vivent ensemble, sans être
mariés, depuis itrois (3) ans ou depuis un (1) an
si un enfant est issu de leur union et qui sont
publiquement représentés comme conjoint, sont également
admis comme conjoint dans l'application du présent article.
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ARTICLE XXXIII ESCOMPTES SUR REPAS
 

33.01 Le salarié des classifications "001", "002", "003", :
2 "004", "005", "006", "007", "012", "013", bénéficie À

{ 2 d'un escompte de 100% sur la nourriture, lors 4
+ 8 de sa période de repas ou de repos (pause) lorsqu'il
= A est déjà rentré au travail et, de la façon suivante:

a) Tle salarié est rémunéré pour sa période de repas
et demeure disponible au besoin de l'Employeur;

5 b) le salarié doit signer sa facture avant de
la placer à la cuisine pour obtenir son repas;

c) le salarié, qui utilise ce bénéfice à d'autres
fins que pour son propre repas lors de sa
période de repas ou de repos (pause) rembourse
la totalité des frais et perd automatiquement
à partir du jour de l'infraction ce bénéfice
d'escompte sur nourriture pour un (1) mois à
la première infraction et pour l'avenir à compter
de la deuxiëme infraction;

Fr d) le salarié accepte que 1'Employeur ajoute dix
7 cents (0,10$) à son taux horaire et le retienne

dans le seul but d'imposer cet avantage.

; 33.02 Le salarié des classifications non énumérées au
» | paragraphe .01 du présent article bénéficie d'un

3 escompte de cinquante pour cent (50%) sur la
nourriture, lors de sa période de repas ou de repos 8

ll (pause) lorsqu'il est déjà rentré au travail et de 2
» 4 la façon suivante: Bg

 
a) le salarié n'est pas rémunéré pour sa période

de repas;

b) le salarié doit signer sa facture avant de la
placer à la cuisine pour obtenir son repas et

d acquitter le montant dû à la caiss” avant la
3 fin de sa journée de travail.

4 33.03 Le salarié paie cent pour cent (100%) du montant
= des ventes avant escompte qui excède le montant alloué
A0 par le nombre des heures de son horaire de travail A.

journalier; le montant alloué s'établit comme suit: i 
Horaire de Horaire de RB
travail travail de Montant alloué

A plus de: moins de: par jour de travail |

= 4 heures 5 heures 3,00$ 4|

A 5 heures 8 heures 8,00$ ÿ

8 heures 10 heures 10,00$ 5

10 heures 12 heures 15,00$ i

Le montant alloué par jour de travail est sujet à
l'indexation dès que les augmentations de prix du
menu excädent cinq pour cent (5%) au cours d'une
année de convention.

  



  

 

   

ARTICLE XXXIV FONCTIONS DE JURE OU TEMOIN

go| 34.01 Un salarié, ayant complété sa période de probation,
a appelé à servir comme juré, reçoit la différence

à entre ses honoraires de juré et le salaire qu'il
+ i aurait reçu pour les jours de travail où il aurait
& À normalement obtenu un horaire de travail, sur 1

î production des pièces justificatives. ai

1 34.02 Un salarié, ayant complété sa période de probation, ;
À convoqué, mais non effectivement choisi comme juré, =
| reçoit pour cette ou ces journées la différence

entre les honoraires reçus de la Cour et le salaire.
3 qu'il aurait reçu pour le ou les jours de travail où

> | il aurait normalement obtenu un horaire de travail,
ns sur production des pièces justificatives.
44

te 34.03 Un salarié, convoqué comme témoin par subpoena dans
7 une cause civile ou criminelle où il n'est pas une

partie impliquée, reçoit pour cette ou ces journées
| la différence entre les honoraires de témoin et le +

salaire qu'il aurait reçu pour le ou les jours de F
i travail où il aurait normalement obtenu un horaire

de travail, sur production des pièces justificatives.

; 34.04 La rémunération afférente à un jour où le salarié EB
est appelé à remplir une fonction de juré ou témoin, =

2 est équivalente au taux horaire du salarié multiplié
> 3 par ie nombre d'heures comprises dans son horaire de ;

travail et non travaillées lors de ce jour. À

d 1]
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ARTICLE XXXV

35.01

35.02

35.03

  

JOURS FERIES PAYES
 

 

Le salarié à condition d'avoir complété soixante
(60) jours de service depuis la date de son
dernier embauchage pour 1'Employeur, lorsque survient
l'un de ces jours, a droit aux jours fériés suivants
au cours de la présente convention:

1- Le premier Jour de l'An
2- Le 2 janvier Ê
3- Le ler mai - Fête des Travailleurs E
4- Le 24 juin - Fête Nationale
5- Le Jour de l'Action de Grâces
6- Le Jour de Noël
7- Le 26 décembre

   

Le salarié à condition d'avoir complété deux (2) M
ans de service depuis la date de son dernier 2
embauchage pour 1'Employeur, lorsque survient
1'un de ces jours, a droit aux jours fériés suivants
au cours de la présente convention:

 

1- Le premier Jour de 1'An
2- Le 2 janvier
3- Le Vendredi Saint
4- Le Lundi de Paques

 

5- Le ler mai - Fête des Travailleurs r
6- Le 24 juin - Fête Nationale 8

7- Le Jour de 1'Action de Graces oe

 

8- Le 24 décembre
9- Le Jour de Noël

10- Le 26 décembre

  

Le salarié à condition d'avoircomplété cinq (5)
ans de service depuis la date de son dernier embau-
chage pour l'Employeur, lorsque survient l'un de ces

  

 

jours, a droit aux jours féri&s suivants au cours de :
la présente convention: 8

À

1- Le premier Jour de l'An A
2- Le 2 janvier RE
3- Le Vendredi Saint ae
4- Le Lundi de Pâques 1
5- Le ler mai - Fête des Travailleurs I
6- Le 24 juin - Fête Nationale i
7- Le Jour de 1'Action de Graces R
8- Le 24 décembre a
9- Le Jour de Noël’ CR

10- Le 26 décembre CB
11- Le 31 décembre 5
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ARTICLE XXXV

35.04

35.05

35.06

35.07

35.08

35.09

35.10

35.11

 

JOURS FERIES PAYES (suite)

L'indemnité afférente à un jour férié chômé ou
travaillé est équivalente au taux horaire du salarié
multiplié par le nombre d'heures de sa journée
normale de travail.

Pour fins d'application du paragraphe précédent,
le calcul de la journée normale de travail se
fait comme suit:

“Le total des heures travaillées au cours des
deux (2) semaines précédant la semaine où
survient la fête, divisé par dix (10) jours".

Si le résultat du calcul de la journée normale
de travail est inférieur à trois (3) heures, le
salarié est rémunéré pour un minimum de trois (3)
heures.

Une absence rémunérée par l'Employeur, permise
par la convention collective, n'affecte pas le droit
à l'indemnité afférente à ce jour férié. Cependant,
le calcul de la journée normale de. travail est fait
à partir des deux (2) dernières semaines précédant
une absence pour congé annuel.

L'Employeur garantit qu'aucun restaurant ne sera en
opération lors du jour férié "Le JOUR DE NOEL".

Cependant, l'Union et l'Employeur conviennent que le
salarié devant, par mesure de sécurité, travailler le
jour férié "LE JOUR DE NOEL" est rémunéré à son taux
horaire régulier plus une prime égale à 100% de son taux
horaire pour les heures travaillées pendant que les
opérations ont cessé pour "LE JOUR DE NOEL" et ce en
pius de l'indemnité afférent au jour férié "LE JOUR
DE NOEL" '

Le salarié, pour avoir droit au paiement de ces jours
fériés, doit avoir travaillé le jour, où il a obtenu
un horaire de travail, précédant et suivant le jour
férié dans la semaine du jour férié, sauf pour une
absence rémunérée et permise dans la présente convention.

Le salarié bénéficiant d'un congé syndical sans solde,
d'une absence permise sans solde ou étant sous le coup
d'une mise-àä-pied ou qui ne travaille pas le jour de
la fête s'il a obtenu un horaire de travail, n'a pas
droit au paiement des jours fériés.
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ARTICLE XXXVI JOURS DE MALADIE

36.01 Tout salarié, à condition d'avoir complété deux (2)
ans de service depuis la date de son dernier embau-
chage au 30 avril précédent, a droit pour chaque année
de la présente convention à trois (3) jours de congé
de maladie payés.

5 36.02 Tout salarié, à condition d'avoir complété cinq (5)
2 ans se service depuis la date de son dernier embau-

chage au 30 avril précédent, a droit pour chaque
année de la présente convention à six (6) jours de E
congé de maladie payés.

 

36.03 Le nombre de jours auxquels un salarié a droit selon
son ancienneté générale est versé à son crédit au
début de chaque année de convention collective de

travail.

36.04 L'indemnité afférente à un jour de maladie est
équivalente au taux horaire du salarié, multiplié
par le nombre d'heures de sa journée normale de
travail.

2 36.05 Pour fins d'application du paragraphe précédent,
; le calcul de la journée normale de travail sera fait

comme suit:

"Le total des heures travaillées au cours des
deux (2) semaines précédant la semaine où survient
le jour de maladie, divisé par dix (10) jours".

36.06 Tout salarié pour avoir droit au paiement d'une 5
journée de maladie, doit en avoir une à son crédit Be

3 et avoir avisé d'avance l'Employeur de son absence al
if pour maladie un jour ol il! a obtenu un horaire de

4 travail.

9
36.07 Tout salarié peut utiliser à des fins personnelles 4

di un maximum de deux (2) jours de maladie par année, à NE
> condition d'en avoir à son crédit et en autant qu'il R
To donne à l'Employeur un avis préalable, par écrit,

1 de 72 heures de la ou des dates de son absence.
3 Toutefois, sauf du consentement de 1'Employeur, ces
1 jours ne sont pas utilisés la veille ou le lendemain  des congés ni pour devancer ou prolonger les congés

annuels.

36.08 | Lorsqu'un salarié a accumulé au 30 avril d'une année |
plus de dix (10) jours de maladie à son crédit,
l'excédent lui est payé avant son départ pour congés
annuels à son taux horaire et de telles journées de
maladie sont présumées être prises durant la semaine
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ARTICLEXXXVIT

37.01

37.02

37.03

 

PRIME SUR TRAVAIL A TEMPS SUPPLEMENTAIRE

L'Employeur paie au taux régulier le total des
heures de la semaine au salarié et une prime
égale à cinquante pour cent (50%) du taux régulier
auquel le salarié a droit pour toute heure travaillée
à temps supplémentaire.

Le total d'heures supplémentaires payées sur une
base hebdomadaire provient du plus haut total de:

a) la somme des heures supplémentaires par jour
pour la semaine;

b) le nombre d'heures supplémentaires au-dessus
des heures de la semaine normale de travail.

L'Employeur ne paie pas de prime pour des heures à
temps supplémentaire provenant des heures rémunérées
pour le cas suivant:

- pour des jours fériés;
- pour des jours de maladie payés selon le

paragraphe .08 de l'article XXXVI.

Ces heures rémunérées ne remplaçant pas des heures
travaillées et, étant des heures rémunérées en
plus de l'horaire de travail du salarié, elles ne
font pas partie de l'un ou l'autre des totaux des 3
heures à temps supplémentaire. gy
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La présente convention collective entre en vigueur -
à la date de la signature de la décision du Conseil
d'arbitrage et se termine le 9 novembre 1984.

Cependant, elle aura un effet rétroactif au
10 novembre 1982 en ce qui concerne les articles
46.02 et 46.03.

À compter du 10 novembre 1982 jusqu'au 09 novembre 1983,
les taux horaires des salaires sont ceux établis dans
l'annexe "B" pour les salariés des classifications
à pourboires et ceux établis dans l'annexe "C" pour les
salariés des classifications sans pourboire, à moins
que les paragraphes .04 et .05 de l'article XXVITII -
"Salaires" ne s'appliquent!

Les taux de l'annexe "C" sont payables à compter de la
date anniversaire du salarié survenant entre le
10/11/82 et le 01/10/83 ou à compter du 10/11/82 au
salarié ayant atteint une ancienneté générale de plus
de cinq (5) ans avant cette date.

À compter du ler octobre 1983 au 9 novembre 1984, les
taux horaires des salaires sont ceux établis dans
l'annexe "B" pour les salariés des classifications
à pourboires et ceux établis dans l'annexe "D" pour
les salariés des classifications sans pourboire, à
moins que les paragraphes .04 et .05 de l'article
XXVIII - "Salaires" ne s'appliquent.

L'Employeur et l'Union conviennent que les conditions
de travail contenues dans la présente convention
collective vont continuer de s'appliquer jusqu'à
la signature d'une nouvelle convention sauf s'il y a
grève ou contre-grève
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ANNEXE "B"

ECHELLE SALARIALE
 

CLASSIFICATION A PGURBOIRES
 

NOMENCLATURE

Serveur(se)

Préposé(e) au vestiaire

Hote(sse)

Serveur(euse) bar

Serveur(euse) de
service de bar

NOTE: La salariée de classification "015-Serveuse" qui atteint trois
(3) ans de service avant la date de début d'une année de
convent on collective reçoit à compter de l'année de convention
à laquelle on réfère une augmentation de 0,10$ l'heure au-dessus
du tau< ci-haut mentionné par les salariés de sa classification.

Cette note ne s'applique qu'à compter du 1/10/83 et pas avant.
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3,33$

3,33$

3,33$
;

n p
4,13$ B

 

  



 

 

 

 

 

 

   

: ANNEXE "C"
x:

A ECHELLE SALARIALE PAYABLE A LA DATE ANNIVERSAIRE
2 DE LA DATE D'ENTREE SURVENANT ENTRE LE 10/11/82 et 01/10/83

a | CLASSIFICATION SANS POURBOIRE

CLASSIFICATION NOMENCLATURE MOINS 1 AN PLUS 1 AN PLUS 2 ANS PLUS 3 ANS PLUS 4 ANS PLUS 5 ANS
NO. DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE :

001 Chef de jour 6,73$ 7 ,00$ 7,26$ 7,53$ 7,79$ 8,58$ EE ©
002 Chef de soir 6,46 6,73 7,00 7,26 7,53 8,09 BE ®
003 Chef de nuit 6,19 6,46 6,73 7,00 7,26 7,79 FE.
004 Ass. Chef de soir 5,94 6,19 6,46 6,73 7,00 7,53 bo 268

: 005 Ass. Chef de jour 5,66 5,94 6,19 6,46 6,73 7,26 E

à 006 Cuisinier(ère) 5,34 5,66 5,94 6,19 6,46 6,73 E
Â 007 Apprenti-cuisinier 4,85 2
/ 011 Hôte(sse)/Caissier(ère) 5,29 5,61 5,73 5,87 6,00 6,14 3
À 012 Préposé(e) à l'entretien 5,16 5,47 5,61 5,73 5,87 6,00 Ë
4 013 Plongeur(euse) 4,72 5,00 5,14 5,27 5,41 5,53 ;
i 014 Commis-débarrasseur 4,47 4,74 4,81 4,88 4,95 5,00 É

3 031 Pompiste 4,60 4,88 5,00 5,14 5,27 5,41 | ‘Ç
] 041 Préposé(e) stationnement 4,47 4,74 4,81 4,88 4,95 5,00 :

3 La
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CLASSIFICATION
NO.

001

002

003

004

005

006

007

011

012

013

014

031

041
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NOMENCLATURE

Chef de jour

Chef de soir

Chef de nuit

Ass. Chef de soir

Ass. Chef de jour

Cuisinier(ère)

Apprenti-cuisinier

Hôte(sse)/caissier(ère)

Préposé(e) à l'entretien

Plongeur(euse)

Commis débarrasseur

Pompiste

Préposé(e) au stationnement

ANNEXE "D"

ECHELLE SALARIALE
 

CLASSIFICATION SANS POURBOIRE

ANNEES DE SERVICE AU 01/10/83

hiss aE e = 3

: = ; A
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MOINS 1 AN PLUS 1 AN
DE SERVICE DE SERVICE

6,73$ 7,35$

6,46 7,07

6,19 6,78

5,94 6,50

5,66 6,23

5,34 5,94

4,85

5,29 5,89

5,16 5,74

4,72 5,25

4,47 4,98

4,60 5,12

4,47 4,98

PLUS 2 ANS
DE SERVICE

7,62$

7,35

7,07 :

6,78

6,50

6,23

6,02

5,89

5,40

5,05

5,25

5,05

PLUS 3 ANS
DE SERVICE

7,91$

7,62

7,35

7,07

6,78

6,50

6,16

6,02

5,53

5,12

5,40

5,12

PLUS 4 ANS
DE SERVICE

8,18$

7,91

1,62

7,35

7,07

6,78

6,30

6,16

5,68

5,20

5,53

5,20

AVANT LE 10/11/82

 

PLUS 5 ANS
DE SERVICE

9,01$

8,49

8,18

7,91

7,62

7,07

6,45

6,30

5,81

5,25

5,68

5,25
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ANNEXE "E"

POMPISTE

Tous les avantages globaux du décret relatif aux employés de garage
dans la réaion de Drummondville et de l'arrêté en conseil numéro 3838.77 a
en date du 10 novembre 1977 et tous les amendements pouvant survenir ;
par la suite, sont consentis aux salariés de la classification "Pompiste", ;
à moins que les droits, bénéfices et privilèges que confère l'ancienneté
générale d'un salarié, selon les dispositions de la présente convention,
leur accorde un plus grand nombre de jours fériés payés, de semaines de
congés annuels, d'une rémunération en pourcentage plus élevée pour le
nombre d'années de service continu, d'un plus grand nombre de jours de
congés spéciaux selon le cas, de jours de maladie, d'avantages de fonctions

de jurés ou témoins, d'une durée de travail inférieur en nombre d'heures
par jour et par semaine, d'un taux horaire plus élevé de salaire, d'un ]
pourcentage (%) plus élevé de temps supplémentaire, que ceux que ne leur
en accorde le décret.

 

 
 



    

LES RESTAURANTS MARIE-ANTOINETTE B

 

UNION DES EMPLOYES DE RESTAURATION
DU QUEBEC, SEC. LOC. 101

DECISION

 

Le présent Conseil fut constitué par le Ministre du Travail;

le Conseil était composé de M. Raymond Sliger (arbitre syndical), | 5

M. Jocelyn Ranger (arbitre patronal) et de Me Jean Cournoyer (président).

Les parties se sont entendues sur le mandat du Tribunal.

Etant donné le caractère de cette entente, le Tribunal croit que son

 

mandat doit être interprété restrictivement et il accueuille la prétention

de la partie patronale à l'effet que seules les clauses à incidence

monétaire sur lesquelles il n'y a pas eu entente sont soumises à sa

décision. Il ne statuera en conséquence que sur les articles suivants i

étant entendu que tous les autres articles sont réglés a la satisfaction

B
des parties. E

Les articles 28, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37 et 46 se lisant

comme stipulés à l'annexe "A" de cette décision

 

7 Pr’ :
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l'entente intervenue entre les parties sur les autres articles de leur

convention collective:

Montréal,
le 5 décembre 1983

> j

    

de la présente décision.

2 -

 

Ae agente
Par la présente, le Conseil, à l'una+iat-té, donne acte de

le texte de cette entente constitue l'annexe "B"

Me Jeanre
Président,
Pour le Conseil

  oF
M._JecélynRRanger
Arbitre patronal

2aLond
M. io Sliger //
Arbitre syndical “
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Li- ARTICLE XXVIII
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”» 8

| 28.02

8

BE à

28.03

>,
J 28.04

“4 28.05

3 28.06

Ro

 

CIRO

 

SALAIKES

Les salariés sont payés conformément aux annexes
"B", "C" et "D" - "Echelle Salariale" selon les
deux années de la convention pour chaque heure ou
fraction d'heure travaillée. Les fractions d'heures
travaillées sont arrondies au quart d'heure, à moins
que le système utilisé ne fournisse un rapport calculé
à la minute.

Les salariés reçoivent sur les talons de paie les
informations pertinentes suivantes:

1. Nom de 1'Employeur
2. Prénom et nom du salarié
3. Identification de l'emploi (classification)

4. Date et période de paie
5. Nombre d'heures payées au taux régulier
6. Nombre d'heures payées à prime sur travail à

temps supplémentaire
7. Taux horaire régulier
8. Montant de salaire brut
9. Déductions faites
10. Montant net payé.

Tout salarié non à pourboire bénéficie d'une prime
de huit à 0,15$ de l'heure de 0:00 à 6h pour chaque
heure travaillée, à l'exception de la classification
"003" .

Le salarié faisant partie des nomenclatures de
classification à pourboires "015", "020", "021",
"025", et celui de la classification "029", inclus
au paragraphe .03 de l'article XX - "Classification"
a une garantie respective de 0,05% et 0,85$ l'heure
au-dessus du taux horaire régi dans les conditions
minimales sur les normes du travail.

Le salarié faisant partie des nomenclatures de
classifications sans pourboire, "007", "013", "014",
"031", "041", inclus au paragraphe .02 de l'article XX -
"Classification" a une garantie de 0,055 1'heure au-
dessus du taux horaire régi dans les conditions minimales
sur les normes du travail.

Le salarié des classifications à pourboires impliqué
dans un mouvement de personnel l'affectant dans une
classification sans pourboire, perd sa garantie de taux

au-dessus du taux horaire régi dans les conditions
minimales sur les normes du travail.

will
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ARTICLE XXVIII

28.07

28.08

28.09

 

SALAIRES (suite)

La salariée de la classification "015-Serveuse"
ayant droit au taux horaire plus élevé de dix
cents (0,10$) au-dessus du taux de sa classifi-
cation, impliquée dans un mouvement de personnel
l'affectant dans une classification sans pourboire,
perd ce droit pour les heures rémunérées au taux
de cette autre classification.

Le salarié de moins de dix-huit (18) ans d'âge est
rémunéré à vingt cents (0,20$) de moins l'heure
que le taux de sa classification.

L'Employeur modifie les taux horaires des salariés
à la suite de leur dix-huitième anniversaire de
naissance pour la durée de la convention, de leur
anniversaire d'entrée pour les taux de salaires de
l'annexe "C" ou de la date anniversaire d'une année
de la convention collective de travail, seulement dans
la semaine de paie suivant la semaine où survient cet
évènement.
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ARTICLE XXXI

 

3

CONGES ANNUELS

La période de référence pour fins de calcul des
gains du salarié s'étend du premier (ler) mai de
l'année précédente jusqu'au trente (30) avril de
l'année en cours au moment du choix de congés
annuels.

Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de plus d'un (1) mois et de moins
de six (6) ans de service, a droit à deux (2) semaines
de congés annuels et à une rémunération égale à quatre
pour cent (4%) de ses gains.

Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de six (6) ans de service a droit
à trois (3) semaines de congés annuels et à une rému-
nération égale à six pour cent (6%) de ses gains.

Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de onze (11) ans de service a droit
à quatre (4) semaines de congés annuels et à une rému-
nération égale à huit pour cent (8%) de ses gains.

Le salarié, qui au trente (30) avril de l'année en
cours, justifie de quatorze (14) ans de service a droit
à cinq (5) semaines de congés annuels et à une rému-
nération égale à dix pour cent (10%) de ses gains.

Le salarié, dont l'emploi prend fin, reçoit la
rémunération afférente aux congés annuels acquis au

trente (30) avril en cours qui n'a pas été versée, plus
la rémunération correspondant à la période écouléede
cette date à la date de la fin de son emploi.

L'Employeur verse la rémunération afférent aux
congés annuels au prorata des choix de dates de
congés annuels du salarié à moins que le salarié ne
fasse la demande de paiement complet lors de son
premier choix, d'une durée de deux (2) semaines au
minimum, et qu'il fournisse à l'Employeur un document
attestant qu'il désire travailler lors de son deuxième
et/ou troisième choix.

Le salarié choisit ses dates de congés annuels à
compter du 15 mars jusqu'au 15 avril sur présentation
de la cédule fournie à cette fin par l'Employeur par
ancienneté de classification.
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CONGES ANNUELS (suite)

Un seul salarié des classifications "001" @ "005"
peut obtenir un choix dans la même semaine.

L'Employeur accorde à sa discrétion, si les opérations
lui permettent, à plus d'un salarié dans une même e
classification le même choix de semaine de congés |
annuels.

Les dates disponibles pour le choix des congés annuels
se situent entre le 15 mai de l'année en cours au
moment du choix de congés annuels et le 30 avril de
l'année suivante.

Le salarié, ayant un choix de trois (3) semaines et plus
de congés annuels, fait un premier choix d'un maximum

de deux (2) semaines, consécutives ou non. Lorsque
ce premier choix est complété, le processus recommence.

Le salarié doit signer son choix. +

Dix (10) salariés par semaine par classification 3
doivent choisir leur période de congés annuels afin
de ne pas retarder le choix des autres salariés.

Un salarié qui ne fait pas son choix sur présentaticn E
de la cédule fournie à cette fin par l'Employeur i
accepte de faire son choix le dernier dans sa classi-
fication. a

 

La cédule des choix de congés annuels complétée est À
affichée au plus tard le ler mai dans chaque restaurant. 1

Une copie de la cédule des choix de congés annuels i |
par restaurant est fournie à l'Union pour la date a.
où elle est affichée dans chaque restaurant. a

 

  



    

ARCTICLE XXXII
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32.01

32.

32.

02

CONGES SPECIAUX

Tout salarié ayant complété sa période de probation
a droit aux jours de congés chômés payés suivants:

a) Trois (3) jours suivant le jour du décès de
son conjoint, père, mère, un de ses enfants,
frère, soeur, un de ses beaux-parents ;

b) Trois (3) jours à compter du jour de son mariage,
S'il se marie en dehors de sa période de congés
annuels.

Tout salarié ayant terminé sa probation a droit à un
(1) jour de congé chômé payé:

a) Lors de la naissance d'un de ses enfants;

b) Lors de l'adoption d'un enfant;

c) Lors du décès de ses grands-parents, beau-frère
ou belle-soeur.

Les congés mentionnés aux paragraphe .0l et .02 du
présent article ne sont payés que s'ils tombent un
jour où le salarié a obtenu un horaire de travail.

Pour pouvoir bénéficier du paiement d'un congé spécial,
le salarié doit fournir à l'Employeur une preuve
raisonnable attestant de la véracité des raisons
autorisant le congé demandé.

L'indemnité afférente à un jour de congé spécial est
équivalente au taux horaire du salarié, multiplié par
le nombre d'heures comprises dans son fioraire de travail

lors de ce jour.

L'homme et la femme qui vivent ensemble, sans être
mariés, depuis trois (3) ans ou depuis un (1) an
si un enfant est issu de leur union et qui sont
publiquement représentés comme conjoint, sont également

 

admis comme conjoint dans l'application du présent articie.
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ESCOMPTES SUR REPAS
 

Le salarié des classifications "001", "002", "003",
"004", "005", "006", "007", "012", "013", bénéficie
d'un escompte de 100% sur la nourriture, lors
de sa période de repas ou de repos (pause) lorsqu'il
est déja rentré au travail et, de la fagon suivante:

a) le salarié est rémunéré pour sa période de repas
et demeure disponible au besoin de l'Employeur;

b) le salarié doit signer sa facture avant de
la placer à la cuisine pour obtenir son repas;

c) le salarié, qui utilise ce bénéfice à d'autres
fins que pour son propre repas lors de sa
période de repas ou de repos (pause) rembourse
la totalité des frais et perd automatiquement
à partir du jour de l'infraction ce bénéfice
d'escompte sur nourriture pour un (1) mois à
la première infraction et pour l'avenir à compter
de la deuxième infraction;

d) le salarié accepte que l'Employeur ajoute dix
cents (0,10$) à son taux horaire et le retienne
dans le seul but d'imposer cet avantage.

Le salarié des classifications non énumérées au
paragraphe .0l du présent article bénéficie d'un
escompte de cinquante pour cent (50%) sur la
nourriture, lors de sa période de repas ou de repos
(pause) lorsqu'il est déjà rentré au travail et de
la façon suivante:

a) le salarié n'est pas rémunéré pour sa période
de repas;

b) le salarié doit signer sa facture avant de la
placer à la cuisine pour obtenir son repas et
acquitter le montant dû à la caisse avant la
fin de sa journée de travail.

Le salarié paie cent pour cent (100:) du montant
des ventes avant escompte qui excède le montant alloué
par le nombre des heures de son horaire de travail
journalier; le montant alloué s'établit comme suit:

 

Horaire de Horaire de

travail travail de Montant alloué
plus de: moins de: _ par jour de travail

4 heures 5 heures 3,00$

5 heures 8 heures 8,008 ,

8 heures 10 heures 10,008

10 heures 12 heures 15,008

Le montant alloué par jour de travail est sujet à
l'indexation dès que les augmentations de prix du
menu excèdent cinq pour cent (5%) au cours d'une
année de convention.
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FONCTIONS DE JURE OU TEMOIN
 

Un salarié, ayant complété sa période de probation,
appelé à servir comme juré, reçoit la différence
entre ses honoraires de juré et le salaire qu'il
aurait reçu pour les jours de travail où il aurait
normalement obtenu un horaire de travail, sur
production des pièces justificatives.

Un salarié, ayant complété sa période de probation,
convoqué, mais non effectivement choisi comme juré,
reçoit pour cette ou ces journées la différence
entre les honoraires reçus de la Cour et le salaire
qu'il aurait reçu pour le ou les jours de travail où
il aurait normalement obtenu un horaire de travail,
sur production des pièces justificatives.

Un salarié, convoqué comme témoin par subnoena dans
une cause civile ou criminelle où il n'est pas une
partie impliquée, reçoit pour cette ou ces journées
la différence entre les honoraires de témoin et le

salaire qu'il aurait reçu pour le ou les jours de
travail où il aurait normalement obtenu un horaire
de travail, sur production des pièces justificatives.

La rémunération afférente à un jour où le salarié
est appelé à remplir une fonction de juré ou témoin,
est équivalente au taux horaire du salarié multiplié
par le nombre d'heures comprises dans son horaire de
travail et non travaillées lors de ce jour.
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JOURS FERIES PAYES
 

Le salarié à condition d'avoir complété soixante
(60) jours de service depuis la date de son
dernier embauchage pour l'Employeur, lorsque survient
l'un de ces jours, a droit aux jours fériés suivants
au cours de la présente convention:

1- Le premier Jour de l'An
2- Le 2 janvier

3- Le ler mai - Fête des Travailleurs
4- Le 24 juin - Fête Nationale
5- Le Jour de l'Action de Grâces
6- Le Jour de Noël
7- Le 26 décembre

Le salarié à condition d'avoir complété deux (2)
ans de service depuis la date de son dernier
embauchage pour l'Employeur, lorsque survient
l'un de ces jours, a droit aux jours fériés suivants
au cours de la présente convention:

1- Le premier Jour de l'An

2- Le 2 janvier
3- Le Vendredi Saint
4- Le Lundi de Paques
5- Le ler mai - Fête des Travailleurs
6- Le 24 juin - Fête Nationale
7- Le Jour de l'Action de Grâces

8- Le 24 décembre
9- Le Jour de Noël

10- Le 26 décembre

Le salarié à condition d'avoir complété cinq (5)
ans de service depuis la date de son dernier embau-
chage pour l'Employeur, lorsque survient l'un de ces
jours, a droit aux jours fériés suivants au cours de
la présente convention:

1- Le premier Jour de l'An

2- Le 2 janvier
3- Le Vendredi Saint
4- Le Lundi de Paques
5- Le ler mai - Féte des Travailleurs
6- Le 24 juin - Fête Nationale
7- Le Jour de l'Action de Grâces
8- Le 24 décembre
9- Le Jour de Noël!

10- Le 26 décembre

11- Le 31 décembre
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JOURS FERIES PAYES (suite)
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L'indemnité afférente à un jour férié chômé ou
travaillé est équivalente au taux horaire du salarié
multiplié par le nombre d'heures de sa journée
normale de travail.

Pour fins d'application du paragraphe précédent,
le calcul de la journée normale de travail se
fait comme suit:

“Le total des heures travaillées au cours des
deux (2) semaines précédant la semaine où
survient la fête, divisé par dix (10) jours".

e
C

Si le résultat du calcul de la journée normale
de travail est inférieur à trois (3) heures, le
salarié est rémunéré pour un minimum de trois (3) |
heures. =

Une absence rémunérée par l'Employeur, permise
par la convention collective, n'affecte pas le droit
à l'indemnité afférente à ce jour férié. Cependant,
le calcul de la journée normale de travail est fait
à partir des deux (2) dernières semaines précédant ;
une absence pour congé annuel]. ik

L'Employeur garantit qu'aucun restaurant ne sera en ww
opération lors du jour férié "Le JOUR DE NOEL". ly|

Cependant, l'Union et l'Employeur conviennent que le
salarié devant, par mesure de sécurité, travailler le
jour férié "LE JOUR DE NOEL" est rémunéré à son taux
horaire régulier plus une prime égale à 100% de son taux

horaire pour les heures travaillées pendant que les
opérations ont cessé pour "LE JOUR DE NOEL" et ce en
plus de l'indemnité afférent au jour férié "LE JOUR
DE NOEL"
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Le salarié, pour avoir droit au paiement de ces jours
fériés, doit avoir travaillé le jour, où il a obtenu
un horaire de travail, précédant et suivant le jour
férié dans la semaine du jour férié, sauf pour une
absence rémunérée et permise dans la présente convention. i

Le salarié bénéficiant d'un congé syndical sans solde,
d'une absence permise sans solde ou étant sous le coup
d'une mise-à-pied ou qui ne travaille pas le jour de
la fête s'il a obtenu un horaire de travail, n'a pas
droit au paiement des jours fériés.

 

SFR  



  

  

ed

À ARTICLEXXXVI

36.01]

J
36.02

ER 36.03

m 8

|
36.04

D

i
36.05

36.0¢

36.07

>

3¢€.0¢

Ÿ

   

JOURS DE MALADIE
 

Tout salarié, à condition d'avoir complété deux (2)
ans de service depuis la date de son dernier embau-
chage au 30 avril précédent, a droit pour chaque année
de la présente convention à trois (3) jours de congé
de maladie payés.

Tout salarié, à condition d'avoir complété cinq (5) |
ans se service depuis la date de son dernier embau- pr
chage au 30 avril précédent, a droit pour chaque Ë
année de la présente convention à six (6) jours de
congé de maladie payés.

Le nombre de jours auxquels un salarié a droit selon 3
son ancienneté générale est versé à son crédit au 4
début de chaque année de convention collective de
travail.

L'indemnité afférente à un jour de maladie est
équivalente au taux horaire du salarié, multiplié
par le nombre d'heures de sa journée normale de
travail.

|
Ÿ

Pour fins d'application du paragraphe précédent, IE
le calcul de la journée normale de travail sera fait I
comme suit:

"Le total des heures travaillées au cours des :

deux (2) semaines précédant la semaine ol survient
le jour de maladie, divisé par dix (10) jours".

Ë

Tout salarié pour avoir droit au paiement d'une i
journée de maladie, doit en avoir une à son crédit B
et avoir avisé d'avance l'Employeur de son absence :
pour maladie un jour où il a obtenu un horaire de È
travail. |

Tout salarié peut utiliser à des fins personnelles 1
un maximum de deux (2) jours de maladie par année, à x
condition d'en avoir à son crédit et en autant qu'il 1
donne à l'Employeur un avis préalable, par écrit,
de 72 heures de la ou des dates de son absence.
Toutefois, sauf du consentement de l'Employeur, ces
jours ne sont pas utilisés la veille ou le lendemain R
des congés ni pour devancer ou prolonger les congés À
annuels. T

E

Lorsqu'un salarié a accumulé au 30 avril d'une année’
plus de dix (10) jours de maladie a son crédit, 8
l'excédent lui est payé avant son départ pour congés ë
annuels à son taux horaire et de telles journées de 1
maladie sont présumées être prises durant la semaine a
payée avant le départ pour congés annuels.  
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PRIME SUR TRAVAIL A TEMPS SUPPLEMENTAIRE

L'Employeur paie au taux régulier le total des
heures de la semaine au salarié et une prime
égale à cinquante pour cent (50%) du taux régulier

auquel le salarié a droit pour toute heure travaillée
à temps supplémentaire.

Le total d'heures supplémentaires payées sur une
base hebdomadaire provient du plus haut total de:

a) la somme des heures supplémentaires par jour
pour la semaine;

b) le nombre d'heures supplémentaires au-dessus
des heures de la semaine normale de travail.

L'Employeur ne paie pas de prime pour des heures à
temps supplémentaire provenant des heures rémunérées
pour le cas suivant:

- pour des jours fériés,
- pour des jours de maladie payés selon le

paragraphe .08 de l'article XXXVI.

Ces heures rémunérées ne remplaçant pas des heures
travaillées et, étant des heures rémunérées en
plus de l'horaire de travail du salarié, elles ne
font pas partie de l'un ou l'autre des totaux des
heures à temps supplémentaire.
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ARTICLE XLVI

 

DUREE

La présente convention collective entre en vigueur
à la date de la signature de la décision du Conseil
d'arbitrage et se termine le 9 novembre 1984.

Cependant, elle aura un effet rétroactif au
10 novembre 1982 en ce qui concerne les articles
46.02 et 46.03.

À compter du 10 novembre 1982 jusqu'au 09 novembre 1983,

les taux horaires des salaires sont ceux établis dans
l'annexe "B" pour les salariés des classifications
à pourboires et ceux établis dans l'annexe "C" pour les
salariés des classifications sans pourboire, à moins
que les paragraphes .04 et .05 de l'article XXVIII -
“Salaires” ne s'appliquent:

Les taux de l'annexe "C" sont payables à compter de la
date anniversaire du salarié survenant entre le
10/11/82 et le 01/10/83 ou à compter du 10/11/82 au
salarié ayant atteint une ancienneté générale de plus
de cinq (5) ans avant cette date.

À compter du ler octobre 1983 au 9 novembre 1984, les
taux horaires des salaires sont ceux établis dans
l'annexe "B" pour les salariés des classifications
à pourboires et ceux établis dans l'annexe "D" pour
les salariés des classifications sans pourboire, à
moins que les paragraphes .04 et .05 de l'article
XXVITII - "Salaires" ne s'appliquent.

L'Employeur et l'Union conviennent que les conditions
de travail contenues dans la présente convention

collective vont continuer de s'appliquer jusqu'à
la signature d'une nouvelle convention sauf s'il y a
grève ou contre-grève
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ECHELLE SALARIALE

+
| CLASSIFICATION A POURBOIRES

a4 CLASSIFICATION NOMENCLATURE A LA SIGNATURE

015

020

i 021

| 025

029

HOTE
 

  

Serveur(se) 3,339

Préposé(e) au vestiaire 3,33$

Hôte(sse) 3,335

Serveur(euse) bar 3,338

Serveur(euse) de
service de bar 4,13$

La salariée de classification "015-Serveuse" qui atteint trois
(3) ans de service avant la date de début d'une année de
convention collective reçoit à compter de l'année de convention
à laquelle on réfère une augmentation de 0,10S l'heure au-dessus
du taux ci-haut mentionné par les salariés de sa classification.

Cette note ne s'applique qu'à compter du 1/10/83 et pas avant.
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CLASSIFICATION
NO.

001

002

003

004

005

006

007

011

012

013

014

031

041

  

 

ANNEXETC

ECHELLE SALARIALE PAYABLE A LA DATE ANNIVERSAIRE
DE LA DATE D'ENTREE SURVENANT ENTRE LE 10/11/82 et 01/10/63
 

 

CLASSIFICATION SANS POURBOIRE
 

 
 

 

NOMENCLATURE MOINS 1 AN PLUS 1 AN PLUS 2 ANS PLUS 3 AHS PLUS 4 AHS

DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE DE SERVICE

Chef de jour 6,735 7,008 7,26$ 7,53$ 7,79$

Chef de soir 6,46 6,73 7,00 1,26 7,53

Chef de nuit 6,19 6,46 6,73 7,00 7,26

Ass. Chef de soir 5,94 6,19 6,46 6,73 7,00

Ass. Chef de jour 5,66 5,94 6,19 6,46 6,73

Cuisinier(ère) 5,34 5,66 5,94 6,19 6,46

Apprenti-cuisinier 4,85

Hôte(sse)/Caissier(ère) 5,29 5,61 5,73 5,87 6,00

Préposé(e) à l'entretien 5,16 5,47 5,61 5,73 5,87

Plongeur(euse) 4,72 5,00 5,14 5,27 5,41

Commis-débarrasseur 4,47 4.74 4,81 4,88 4,95

Pompiste 4,60 4,88 5,00 5,14 5,27

Préposé(e) stationnement 4,47 4,74 4,81 4,88 4,95

   

 

PLUS 5 ANS
DE SERVICE

8,585
8,09

7,79

7,53

7,26

6,73

6,14

6,00

5,53

5,00

5,41

5,00

 

 

 

 

  



CLASSIFICATION
NO.

001

002

003

004 
005

006

007
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012
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NOMENCLATURE

Chef de jour

Chef de soir

Chef de nuit

Ass. Chef de soir

Ass. Chef de jour

Cuisinier(ere)

Apprenti-cuisinier

Hôte(sse)/caissier(ère)

Préposé(e) à l'entretien

Plongeur (euse)

Commis débarrasseur

Pompiste

Préposé(e) au stationnement

 

 

 

 

  

ANNEXE"D"

ÉCHELLESALARIALE
CLASSIFICATION SANS POURBOIRE

ANNEES DL SERVICE AU 01/10/83 AVANT LE 10/11/82

MOINS 1 aN PLUS 1 AN - PLUS 2 ANS PLUS 3 ANS PLUS 4 ANS PLUS 5 ANS Bh

DE SERVICE DC SERVICE DESERVICE DESERVICE DESERVICE DE SERVICE
6,735 7.35% 7,62$ 7,91$ 8,18$ 3,01S

6,46 7,07 7,35 7,62 7,91 8,49

6,19 6,78 7,07 : 7,35 7,62 8,18

5 ,94 6,50 6,78 7,07 7,35 7,91

5,66 6,23 6,50 6,78 7,07 7,62

5,34 5,94 6,23 6,50 6,78 7,07

4,85

5,29 5,89 6,02 6,16 6,30 6,45

5,16 5,74 5.89 6,02 b,lb 0,30

4,72 5,25 5,40 5,53 5,68 5,51

4,47 4,98 5,05 5,12 5,20 5,25

4,60 5,12 5,25 5,40 5,53 5,68

4,47 4,98 5,05 5,12 5,20 5,25
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ANNEX "E H

POMPISTE

Tous les avantages globaux du décret relatif aux employés de garage
dans la région de Drummondville et de l'arrêté en conseil numéro 3838.77
en date du 10 novembre 1977 et tous les amendements pouvant survenir
par la suite, sont consentis aux salariés de la classification "Pompiste",
à moins que les droits, bénéfices et privilèges que confère l'ancienneté
générale d'un salarié, selon les dispositions de la présente convention,
leur accorde un plus grand nombre de jours fériés payés, de semaines de
congés annuels, d'une rémunération en pourcentage plus élevée pour le
nombre d'années de service continu, d'un plus grand nombre de jours de
congés spéciaux selon le cas, de jours de maladie, d'avantages de fonctions
de jur&s ou témoins, d'une durée de travail inférieur en nombre d'heures
par jour et par semaine, d'un taux horaire plus élevé de salaire, d'un
pourcentage (%) plus élevé de temps supplémentaire, que ceux que ne leur
en accorde le décret.
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